
 

Commune de Barie 

Séance du Conseil Municipal du 27 mai 2024 

 

PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BARIE LORS DE SA 

SÉANCE DU 27 MAI 2024 
 

L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-sept du mois de mai, à 20 h.30, les membres du Conseil 

Municipal de la commune de BARIE, dûment convoqués, se sont réunis en session ordinaire dans la 

salle multiactivité, sous la présidence de Monsieur Bernard PAGOT, Maire. 

 

Etaient Présents : MM. Bernard PAGOT, Dominique SAINT-ARAILLE, Brigitte LABAT, Corinne 

DAYDIE, Céline LESPAGNOL, Julie DELACOURT, Nathalie DUCASSE, Éric TAUZIN, Damien 

TAUZIN, Fabrice DUMEAU.  

Absent excusé : Emmanuel DE LESTRADE. 

Madame Julie DELACOURT a été élue secrétaire de séance. 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

- Approbation du procès-verbal du 15 avril 2024 

- Délibération – Complément du Régime Indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) à compter du 1er 

juin 2024 

- Délibération donnant mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Gironde pour le lancement d’une consultation pour la passation 

d’une convention de participation dans le domaine de la protection sociale 

complémentaire (santé et/ou prévoyance) 

- Organisation des élections européennes du 09 juin 2024 

- Questions diverses 

 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 15 AVRIL 2024 

 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le procès-verbal de la réunion du 15 avril 2024. 

 

D2024-019 – CREATION D’UN POSTE NON PERMANENT POUR LE REMPLACEMENT 

D’UN FONCTIONNAIRE (catégorie C) – (article L. 332-13 du Code général de la fonction 

publique) 

Le Maire informe l’assemblée délibérante : 

Aux termes du Code général des collectivités territoriales et notamment des articles L.313-1, L.542-

1 et suivants, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de 

la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer 

l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des 

services. 

Le Maire propose à l’assemblée délibérante : 

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale,  
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Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 

modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 

agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 

Vu le tableau des emplois adopté par délibération n° D2024-010 du 15 avril 2024, 

Vu le budget principal adopté par délibération n° D2024-010 du 15 avril 2024, 

Vu la délibération relative au régime indemnitaire n° D2018-007 du 05 mars 2018, 

Considérant la nécessité de créer un emploi non permanent compte tenu du nombre de remplacement 

à pourvoir pour l’année 2024 dans le service technique. 

 

En conséquence, il est autorisé le recrutement d’un agent contractuel de droit public pour faire face 

temporairement à un besoin lié au remplacement d'un fonctionnaire dans les conditions fixées à 

l'article L. 332-13 du Code général de la fonction publique. 

Ce contrat est conclu pour une durée déterminée et renouvelé, par décision expresse, dans la limite 

de la durée de l'absence du fonctionnaire à remplacer. Il peut prendre effet avant le départ de cet agent 

et/ou après son retour pour une mission de tuilage.  

 

L’emploi sera classé dans la catégorie hiérarchique C pour une quotité de travail de 30/35ème. 

 

La rémunération sera déterminée selon un indice brut de rémunération maximum de 460. 

 

La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 

qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 

 

Enfin le régime indemnitaire instauré par la délibération n° D2018-007 du 05 mars 2018 est 

applicable. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

− d’adopter la proposition du Maire 

− de modifier le tableau des emplois 

− d’inscrire au budget les crédits correspondants 

− que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01 juillet 2024 

 

D2024-020 – Délibération portant modification de la délibération n° 2018-007 en date du 05 mars 

2018 portant mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) – Instauration du complément 

indemnitaire annuel (CIA) 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et, notamment, ses articles L 712-1, L. 714-4 à L. 714-

13 ; 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 

l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ; 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 

fonction publique de l’État ; 
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Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle 

des fonctionnaires territoriaux ; 

Vu la délibération n° 2018-007 en date du 05 mars 2018 relative à la mise en œuvre du RIFSEEP 

aux agents de la collectivité ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 30 avril 2024 relatif à la mise en place 

des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience 

professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité ; 

Considérant que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel est composé des deux parts suivantes : 

- L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser 

l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du régime indemnitaire ; 

- Le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la 

manière de servir. 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les conditions 

d’attribution des primes et indemnités dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services 

de l’Etat ; 

Considérant que lorsque les services de l’Etat servant de référence bénéficient d’une indemnité servie 

en deux parts, il appartient à l’organe délibérant de déterminer les plafonds applicables à chacune de 

ces parts et d’en fixer les critères sans que la somme des deux parts dépasse le plafond global des 

primes octroyées aux agents de l’Etat ; 

Le Maire propose à l’assemblée de compléter la délibération n° 2018-007 en date du 05 mars 2018 

pour instituer le CIA. 

 

 ARTICLE 1 – BÉNÉFICIAIRES DU CIA 

 

Les bénéficiaires du CIA sont ceux visés à l’article 1er de la délibération n° 2018-007 en date du 05 

mars 2018 portant mise en œuvre du RIFSEEP dans la collectivité. 

 

ARTICLE 2 – MISE EN PLACE DU CIA 

 

• LE PRINCIPE 

 

Le CIA est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir, appréciés dans le cadre de 

l’entretien annuel d’évaluation. 

 

•  LA DÉTERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTANTS 

MAXIMA DU CIA 

 

Le montant du CIA est déterminé selon les mêmes modalités que pour l’IFSE par répartition des 

cadres d’emplois en groupes de fonctions. 

 

À chaque groupe de fonctions correspond les montants maxima figurant en annexe de la présente 

délibération. 
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Ces montants sont établis pour un agent exerçant ses fonctions à temps complet. Ils sont réduits au 

prorata de la durée effective de travail pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ou 

occupant un emploi à temps non complet. 

 

• ATTRIBUTION INDIVIDUELLE DU CIA  

 

L’attribution individuelle du CIA est décidée par l’autorité territoriale. 

Sur la base du rattachement des agents à un groupe de fonctions permettant l’attribution de l’IFSE, 

l’autorité territoriale attribue individuellement à chaque agent un montant de CIA compris entre 0 et 

100% du plafond individuel annuel figurant en annexe 2 de la présente délibération. 

Ce coefficient d’attribution individuelle est déterminé annuellement à partir de l’engagement 

professionnel et de la manière de servir des agents attestés par : 

- Réalisation des objectifs ; 

- Réalisation de projets nécessitant une implication particulière et de nouvelles 

compétences ; 

- Qualités relationnelles ; 

- Disponibilité et adaptabilité. 

Le montant individuel du CIA n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 

 

•  PÉRIODICITÉ ET MODALITÉ DE VERSEMENT DU CIA  

 

Le CIA est versé selon un rythme annuel en une fraction au mois de décembre. 

 

ARTICLE 3 – DÉTERMINATION DES PLAFONDS 

 

Les plafonds de l’IFSE et du CIA sont déterminés selon les groupes de fonctions définis 

conformément aux dispositions des articles 2 et 3 de la présente délibération. 

 

En toute hypothèse, la somme des deux parts ne peut excéder le plafond global des primes octroyées 

aux fonctionnaires d’État. 

 

ARTICLE 4 - MODALITÉS DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU CIA 

 

Le CIA sera modulé en fonction des critères exposés dans l’article 2 de la présente délibération 

(engagement professionnel et manière de servir des agents et résultats professionnels obtenus). 

 

ARTICLE 5 - DISPOSITIONS FINALES 

 

Les autres dispositions de la délibération n° 2018-007 en date du 05 mars 2018 portant mise en œuvre 

du RIFSEEP dans la collectivité demeurent inchangées s’agissant, notamment, des conditions de mise 

en place de l’IFSE. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de compléter la délibération en 

date 05 mars 2018 instituant le RISEEP en adoptant la présente délibération instituant le Complément 

Indemnitaire Annuel (CIA) à compter du 01/06/2024. 

 

Les crédits correspondants à l’ensemble des dispositions ci-dessus mentionnées sont inscrits au 

budget de la collectivité. 

 

ANNEXE - CIA 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS  

MONTANTS MAXIMUMS POSSIBLES 

 

Compte tenu de la répartition des groupes de fonctions relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds 

annuels du CIA sont les suivants : 

 

Groupes de fonctions Montants annuels maxima du CIA 

Attachés / Secrétaires de mairie 

Groupe 1 6 390 € 

Groupe 2 5 670 € 

Groupe 3 4 500 € 

Groupe 4 3 600 € 

Groupes de fonctions Montants annuels maxima du CIA 

Rédacteurs / Éducateurs des APS / Animateurs 

Groupe 1 2 380 € 

Groupe 2 2 185 € 

Groupe 3 1 995 € 

Adjoints administratifs / ATSEM / Agents sociaux / Opérateurs des APS / Adjoints d’animation / 

Adjoints du patrimoine / Adjoints techniques / Agents de maitrise / Adjoints techniques des 

établissements d’enseignement / Auxiliaire de puériculture / Auxiliaires de soins 

Groupe 1 1 260 € 

Groupe 2 1 200 € 

 

 

D2024-021 – Délibération donnant mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Gironde pour le lancement d’une consultation pour la passation d’une 

convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire (santé et/ou 

prévoyance) 

 

Le Conseil municipal de Barie, 
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Vu la législation relative aux assurances, 

 

Vu les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection 

sociale complémentaire, 

 

Vu les articles L 221-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la négociation et 

accords collectifs, 

 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 

 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 

et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement, 

 

Vu la délibération n° DE-0063-2023 du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de la Gironde en date du 13 décembre 2023 autorisant le lancement d’une 

convention de participation pour la couverture des risques prévoyance et/ou santé ; 

 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 26 mars 2024 ; 

 

Considérant l’exposé de Monsieur le Maire,  

  

Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance de 

protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent, permettant de 

couvrir : 

- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 

- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 

 

La protection sociale complémentaire (PSC) est devenue l’un des outils clé de la politique sociale des 

employeurs publics territoriaux. Pour précision, la PSC est déclinée en deux risques bien distincts : 

 

- Les risques prévoyance (protection de l’agent en cas d’arrêt de travail, de mise en retraite pour 

invalidité et décès) : la participation de l’employeur devient obligatoire à compter du 1er 

janvier 2025. Un accord collectif national portant réforme de la PSC des agents territoriaux 

du 11 juillet 2023 conclu entre les partenaires sociaux et les associations d’employeurs va plus 

loin avec la participation de l’employeur d’un montant minimal de 50% de la cotisation à 

verser aux agents qui auront l’obligation d’adhérer à un contrat collectif souscrit par 

l’employeur. La mise en place de ce contrat nécessitera un accord conclu à l’issue d’une 

négociation collective locale. Ce dispositif sera effectif à compter de la transposition 

normative de cet accord national. 

 

- Les risques santé (ou mutuelle) : la participation devient obligatoire d’un montant minimum 

de 15 € mensuel brut par agent à compter du 1er janvier 2026. L’employeur devra verser sa 

participation en choisissant l’un des trois modes de contractualisation : contrat individuel 

labellisés, contrat collectif à adhésion facultative des agents ou contrat collectif à adhésion 

obligatoire souscrit après conclusion d’un accord collectif valide. 
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Le processus de consultation sera commun aux employeurs territoriaux du département qui auront 

formulé leur intention par courrier, afin de mutualiser les risques à couvrir, et rechercher des tarifs 

compétitifs au bénéfice des agents. 

Les conventions de participation seront conclues par le centre de gestion pour le compte des 

employeurs, au même titre que les contrats collectifs d’assurance associés, en déclinaison de l’article 

L827-7 du code général de la fonction publique. 

 

Les organisations syndicales seront associées à la démarche. 

 

En application des dispositions de l’article L.827.7 du code général de la fonction publique, le Centre 

de Gestion a une obligation de proposer aux employeurs publics territoriaux des garanties issues de 

contrats collectifs (procédure des conventions de participation). 

 

Le Centre de Gestion va lancer une consultation pour retenir un organisme d’assurance. Les 

employeurs doivent bien au préalable délibérer pour donner mandat au Centre de Gestion après avis 

de leur Comité Social Territorial (art. 4 décret n°2011-1474).  

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Le Conseil Municipal : 

 

- Décide de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation de la convention 

de participation relative au risque Santé et/ou prévoyance que le Centre de gestion de la 

Gironde va engager. 

- Prend acte que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre 

ou non la décision de signer la convention de participation relative au risque Santé et /ou 

Prévoyance souscrite par le CDG 33 à compter du 1er janvier 2025. 

 

ORGANISATION DES ELECTIONS EUROPEENNES DU 09 JUIN 2024  

 

Il est procédé à l’organisation de la tenue du bureau de vote des élections européennes du 09 juin 

2024. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

• Dépôts sauvages d’ordures : le Maire signale qu’il a déposé plainte auprès des services de 

la gendarmerie pour des dépôts sauvages d’ordures ménagère en bordure des conteneurs de 

tri. 

• Logements communaux : le Maire fait part : 

o du changement de locataires au logement sis 49 chemin de Ronde 

o de la coupure de la chaufferie biomasse le 30 mai prochain 

o du lancement d’une procédure d’expulsion pour un des locataires en raison de 

nombreux loyers impayés. 

• Spectacle de Noël : Brigitte LABAT présente le spectacle « Caba’Rêves » de Ouistiti 

Circus Production. Le Conseil municipal valide la proposition. Le spectacle aura lieu le 
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mercredi 11 décembre 2024. 

• Syndicat des eaux : Damien TAUZIN informe le Conseil municipal du transfert des 

compétences eau et assainissement aux Communauté de communes en 2026.  

 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h15. 

 

 

Récapitulatif des délibérations : 

 

N° Objet Date de 

transmission en 

Sous-Préfecture 

Date visa  

Sous- Préfecture 

et publication 

D2024-019 Création d’un poste non permanent pour le 

remplacement d’un fonctionnaire (catégorie 

C) – (article L. 332-13 du Code général de la 

fonction publique) 

30-05-2024 30-05-2024 

D2024-020 Délibération portant modification de la 

délibération n° 2018-007 en date du 05 mars 

2018 portant mise en place du régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP) – 

Instauration du complément indemnitaire 

annuel (CIA) 

30-05-2024 30-05-2024 

D2024-021 D2024-021 – Délibération donnant mandat 

au Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Gironde pour le lancement 

d’une consultation pour la passation d’une 

convention de participation dans le domaine 

de la protection sociale complémentaire 

(santé et/ou prévoyance) 

30-05-2024 30-05-2024 

 

  

 Le Maire,      La secrétaire de séance, 

 Bernard PAGOT     Julie DELACOURT 

 

 

 

 

 

 


